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Gouvernement du Québec

Décret 1406-2020, 16 décembre 2020
ConCernant l’approbation d’une deuxième entente 
modificatrice à l’Entente Canada-Québec visant à  
soutenir la réponse du secteur de l’itinérance à la 
COVID-19 dans le cadre de Vers un chez-soi

attendu Que le gouvernement du Québec et le 
gouvernement fédéral ont conclu le 28 avril 2020  
l’Entente Canada-Québec visant à soutenir la réponse du 
secteur de l’itinérance à la COVID-19 dans le cadre de 
Vers un chez-soi, laquelle a été approuvée par le décret  
numéro 479-2020 du 22 avril 2020;

attendu Que le gouvernement du Québec et le 
gouvernement fédéral ont conclu le 16 septembre 2020  
l’Entente modifiant l’Entente Canada-Québec visant 
à soutenir la réponse du secteur de l’itinérance à la  
COVID-19 dans le cadre de Vers un chez-soi, laquelle a 
été approuvée par le décret numéro 886-2020 du 19 août 
2020;

attendu Que le gouvernement du Québec et le gou-
vernement fédéral souhaitent conclure une deuxième 
entente modificatrice à l’Entente Canada-Québec visant 
à soutenir la réponse du secteur de l’itinérance à la  
COVID-19 dans le cadre de Vers un chez-soi afin de boni-
fier la contribution financière du gouvernement fédéral;

attendu Que, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur le ministère de la Santé 
et des Services sociaux (chapitre M-19.2), le ministre de 
la Santé et des Services sociaux peut, conformément à la 
loi, conclure des ententes avec tout gouvernement, l’un 
de ses ministères, une organisation internationale ou un 
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation 
pour l’application de cette loi ou d’une autre loi relevant 
de la compétence du ministre;

attendu Que la deuxième entente modificatrice à 
l’Entente Canada-Québec visant à soutenir la réponse du 
secteur de l’itinérance à la COVID-19 dans le cadre de 
Vers un chez-soi constitue une entente intergouvernemen-
tale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

attendu Que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux, du 
ministre délégué à la Santé et aux Services sociaux et de 
la ministre responsable des Relations canadiennes et de 
la Francophonie canadienne :

Que soit approuvée la deuxième entente modificatrice 
à l’Entente Canada-Québec visant à soutenir la réponse 
du secteur de l’itinérance à la COVID-19 dans le cadre 
de Vers un chez-soi, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1408-2020, 16 décembre 2020
ConCernant la nomination de madame Isabelle Côté 
comme membre du Comité de déontologie policière

attendu Que l’article 198 de Loi sur la police  
(chapitre P-13.1) prévoit notamment que le Comité de 
déontologie policière est composé d’avocats admis au 
Barreau depuis au moins dix ans pour les membres à 
temps plein;

attendu Que le premier alinéa de l’article 199 de 
cette loi prévoit notamment que les membres du Comité 
sont nommés à temps plein, pour une période déterminée 
d’au plus cinq ans, par le gouvernement qui en fixe le 
nombre;

attendu Que l’article 201 de cette loi prévoit que le 
gouvernement fixe la rémunération, les avantages sociaux 
et les autres conditions de travail des membres à temps 
plein;

attendu Que monsieur Pierre Drouin a été nommé 
de nouveau membre du Comité de déontologie policière 
par le décret numéro 1110-2017 du 15 novembre 2017, que 
son mandat viendra à échéance le 6 janvier 2021 et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Sécurité publique :

Que madame Isabelle Côté, conseillère juridique, 
Service juridique, Comité de déontologie policière, soit 
nommée membre du Comité de déontologie policière pour  
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